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Résumé et enjeux 
 

Le « socle commun de connaissances, de compétences et de culture » est une révolution 
pédagogique amorcée en France il y une dizaine d’années et récemment confirmée par les dernières 
réformes. Elle promet, à grand renfort d’outils numériques et de battage médiatique, un bagage 
intellectuel suffisant pour affronter le monde en citoyen avisé et adulte formé.  Elle consacre, dans 
l’évaluation, la prédominance des compétences sur les connaissances. 
 

Présentées comme des aptitudes intellectuelles à déployer dans le cadre scolaire puis extra-
scolaire, les compétences peuvent aussi être conçues comme des potentialités exploitables dans le 
monde du travail. Toute l’ambiguïté du terme réside donc dans cette tension entre source 
d’épanouissement personnel et rapport utilitariste aux acquis, dans une économie globalisée et 
ultra compétitive. L’approche par compétences tend donc, en prétextant la réalisation individuelle, 
à imposer une standardisation de la pensée, une uberisation des savoirs, prolongation de 
l’uniformisation et la pression économique mondiales. 

 
En France, cette ambiguïté rencontre des préoccupations comptables et idéologiques que 

masque un discours pédagogique aux allures pseudo-scientifiques.  
Après les réformes scolaires successives qui ont fragilisé la transmission durant près de quarante 
ans,  la généralisation de l’approche par compétences scelle une défaite intellectuelle.  
C’est l’abandon d’une pensée structurée et consolidée aux dépens d’une population bernée par un 
système dépourvu de lisibilité. Négliger des générations non armées par leur scolarité, loin de 
réduire les inégalités intellectuelles et sociales, risque de les aggraver.  
Il est de la responsabilité de tous d’ouvrir les yeux sur les dangers que cette tendance fait courir 
aux enfants comme au pays. 
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L’approche par compétences : 
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Estelle Clément-Lorne pour le Collectif Condorcet/ Mai 2016. 
	

2	

 
Introduction 
 
 Ce rapport se donne pour objectif, références à l’appui, d’expliciter ce qu’est l’approche par 
compétences, prisme grâce auquel les « experts 1  » en matière d’éducation –tous bords politiques 
confondus-, souhaitent donner un nouveau souffle à une école par moments en souffrance2. On entendra 
par compétence la capacité à mobiliser et articuler diverses connaissances afin de résoudre un problème, y 
compris inédit.  
 Quels sont les fondements de l’approche par compétences (APC)? Quand s’est généralisée cette 
conception de l’enseignement, d’où nous vient-elle et où nous mène-t-elle ? Quelles sont les limites de 
cette grille de lecture, tant pour les enseignants que pour les élèves et leurs parents, et, surtout, pour les 
générations à venir ? 
 
 

Première partie : Genèse de l’approche par compétences 
 
 

I. Behaviorisme et constructivisme : le surprenant mariage de deux conceptions 
antagonistes 

 
L’approche behavioriste ou comportementaliste3 : la scolarité prépare l’employabilité  
L’apprentissage résulterait d’une suite de conditionnements « stimulus-réponse ». L’acte 

d’enseigner a donc pour but que l’élève produise les réponses escomptées en fonction des problèmes 
rencontrés : acquisition d’automatismes (tables d’opérations, conjugaison…), activation des 
connaissances et compétences nécessaires pour résoudre un exercice.  
L’acception behavioriste vise la maîtrise de compétences observables et mesurables afin de permettre 
l’intégration de l’individu, considéré comme homo faber dans le monde du travail. Le rapport au savoir 
est ici purement utilitariste et les dimensions affectives et sociales des personnes ne sont pas prises en 
compte.  
 
 L’approche constructiviste centrée sur l’élève  

Initiée par Rousseau dans l’Emile, elle fait fi du modèle de transmission vertical maître-élève et 
promeut une relation horizontale où l’enseignant est un facilitateur qui permet à l’élève de construire son 
propre savoir. Au XXè siècle, cette acception a connu des prolongations expérimentées par de célèbres 
pédagogues dont Maria Montessori, Célestin Freinet, Rudolf Steiner, créateurs de ce qu’on appelle la 
« pédagogie active ». La devise de l’école Montessori est « Aide-moi à faire tout seul », tandis que 
Freinet promeut le « tâtonnement expérimental ». 
Les normes ne sont pas imposées, le calcul, la lecture sont compris, avant d’être appris. On manipule en 
effet les unités, les dizaines et les centaines sous forme de morceaux de bois, les lettres grâce aux dictées 
muettes où les enfants créent les phonèmes et diphtongues en appariant les signes. L’élève donne la 
cadence et parcourt, de manière autonome, le cursus proposé par le maître. 
Le socio-constructivisme, prône aussi l’acquisition du savoir au travers d’expériences personnelles, mais 
mises en lien avec l’environnement contextuel et social de l’enfant 4 . On peut en trouver des 
prolongements aujourd’hui dans la promotion de la pédagogie en îlots (petits groupes d’élèves travaillant 
de manière autonome à partir de questionnaires), des débats (comme les « débats à visée philosophique »5 
au programme de l’éducation morale et civique), la pédagogie de projets (TPE au lycée, EPI au collège 
dont les ancêtres étaient les IDD6). 

Si les bienfaits de l’acception constructiviste sont indiscutables dans la petite enfance (diversité 

																																																								
1 On entend par « experts » les décideurs (une majorité des inspecteurs, certains DGESCO) des programmes, des orientations ; par opposition aux 
personnels « de terrain » au contact quotidien des élèves, des programmes, et de la belle et parfois dure réalité de l’école française. 
2 http://multimedia.education.gouv.fr/DEPP/etat_ecole_2015/index.html#50 
3 Watson, Pavlov, Thorndike, Skinner 
4 Vygotsky est un promoteur de cette pédagogie qui marie l’apprentissage à la socialisation lors de moments de verbalisation, d’élaboration 
collective, d’échanges. 
5 (sic) !!! 
6 Les Enseignements Pratiques Interdisciplinaires sont une entreprise (controversée) de décloisonnement que poursuivaient déjà les Itinéraires De 
Découverte ; plusieurs enseignants doivent faire travailler leurs élèves sur un projet qui met en rapport leurs disciplines. Les EPI suscitent un très 
vif mécontentement car ils « rognent » les horaires disciplinaires, alors même que les bases sont loin d’être acquises. Difficile de promouvoir la 
culture générale quand les fondamentaux ne sont pas acquis. 
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des approches, sollicitation de tous les sens, apprentissage par le jeu), ce fonctionnement s’avère 
néanmoins beaucoup plus délicat avec des adolescents, lorsque les programmes s’alourdissent tandis que 
la curiosité des élèves s’étiole. L’adolescent collégien a besoin d’être stimulé, éveillé par quelque chose 
qui l’interpelle, pour avoir l’envie d’apprendre et de fournir un effort de lecture ou d’écriture par 
exemple. 

Une autre critique peut être formulée à l’encontre du constructivisme ; dans son acception 
pédagogique, elle vise l’appropriation du savoir, mais dans son acception philosophique, le terme 
« constructivisme » dénonce ce qui est acquis comme étant une construction humaine, une norme 
élaborée, et donc relative car fruit de « l’acquis ». Sous cet angle, le constructivisme peut conduire à la 
déconstruction de normes au profit de la spontanéité, de la liberté de l’élève : oubli des règles 
d’orthographe et de grammaire, oubli des règles mathématiques… C’est ainsi qu’on entendra un 
formateur expliquer aux professeurs que l’élève qui, au cycle 3, écrit « les petits pois sont rougent » doit 
être valorisé, car il a la « sensation » du pluriel, alors même que le code (pourtant si discriminant dans le 
monde professionnel) n’est pas respecté. L’écueil du constructivisme est donc la recherche de mise en 
activité à tout prix, éventuellement au détriment de la rigueur, et le renoncement aux normes qui 
structurent la langue. 
 
Au-delà des limites inhérentes à toute approche pédagogique, le mariage de behaviorisme et du 
constructivisme surprend : ces deux courants ont en effet des acceptions radicalement différentes du 
savoir (perçu de manière totalement utilitaire dans un cas, tandis qu’il est une fin en soi dans l’autre) et 
des personnes (considérées comme des entités efficientes ou non dans le monde du travail, ou comme des 
personnes en devenir que l’école doit construire dans de multiples dimensions). Culture du résultat et 
culture de l’épanouissement individuel par l’acquisition de connaissances: l’école est soumise à cette 
double exigence difficile à satisfaire7. 
 
 

II. Vers une « pensée pédagogique unique »8 dans une économie globalisée 9 
 
 Venue du monde du travail et des pays anglo-saxons, l’APC semble aujourd’hui rencontrer un 
succès planétaire.  
 
La chronologie qui suit montre de manière simplifiée comment cette tendance est née dans le contexte 
géopolitique particulier de la Guerre Froide (il s’agissait d’évaluer les systèmes scolaires afin de les 
réformer de manière optimale, dans un contexte de rivalité Est/Ouest), avant de se généraliser au XXIè 
siècle dans les fameuses enquêtes PISA. 
 

																																																								
7 Gerald Boutin, « L’approche par compétences en éducation : un amalgame paradigmatique », in Connexions, 2004/1, n° 81 
Nico Hirtt, « l’approche par compétences, une mystification pédagogique », in L’école démocratique n°39, septembre 2009. Ces deux auteurs 
soulignent combien la filiation entre behaviorisme et constructivisme est incompatible, puisque leurs objectifs diffèrent (optimisation des tâches 
dans un cas, acquisition du savoir dans l’autre).  
Marcel Crahay, initialement promoteur de l’APC en Belgique a effectué un violent revirement et dénoncé cette approche « simplificatrice » (sic) 
regroupant des écoles psychologiques que tout oppose. Crahay, M., 2006. « Dangers, incertitudes et incomplétude de la logique de la compétence 
en éducation ». Revue française de pédagogie, (154)  
8 Timant, F., 2005, « Les compétences : concepts et enjeux, Cahier des Sciences de l’Education », n°21 et 22, Service de pédagogie 
expérimentale, ULg.  
9Lise Demailly, « En Europe : l’évaluation contre la crise des systèmes scolaires. L’évaluation en crise »,  in « Education et sociétés », 2004/1, 
n°17, De Boeck supérieur. 
 Nathalie Mons, « L’évaluation des politiques éducatives. Apports, limites et nécessaire renouvellement des enquêtes internationales sur les 
acquis des élèves », in « Revue Internationale de Politique Comparée », 2007/3 (n°14), De Boeck supérieur;  
http://pedrocordoba.blog.lemonde.fr/ série de trois articles intitulés « pisa, pirls, timss : compétences et connaissances, publiés entre décembre 
2012 et janvier 2013 
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La plupart des pays industrialisés ayant réussi la massification scolaire, se pose aujourd’hui la question de 
l’optimisation des systèmes dans une économie mondiale très compétitive. Le premier objectif est donc 
d’évaluer et comparer les systèmes scolaires des pays de l’OCDE et leurs partenaires ; le deuxième est 
d’inciter les pays les moins performants à adopter les mêmes réformes que les plus performants.  
 Ces évaluation et évolution soulèvent plusieurs questions : problème méthodologique, 
puisque la mise au point de questionnaires communs gomme les spécificités culturelles et structurelles de 
chaque Etat ; problème de déontologie, puisque les « évaluateurs » sont aussi les prescripteurs des 
réformes ; problème de finalité, car les résultats n’indiquent pas un progrès probant des pays évalués (le 
modèle finlandais tant vanté révèle aujourd’hui ses limites) qu’il faudrait pourtant imiter. Enfin, si la 
mondialisation des économies et de la culture est en marche, la standardisation des modalités d’évaluation 
est-elle souhaitable ? Ne risque-t-elle pas de bafouer les spécificités propres à chaque pays ? 
 
 

III. Les compétences à la rescousse d’une école française fragilisée 
 

L’école traditionnelle sous le feu des critiques 
Si aujourd’hui les photos de Doisneau, de tableau noir, de blouses, d’encrier et de leçons de 

morale suscitent la nostalgie de certains, au début des années soixante l’école dite « traditionnelle » est la 
cible de nombreuses critiques. Le rapport Langevin-Wallon (1947) n’a pas été appliqué mais contient 
toutes les idées de l’école nouvelle, dont une partie seront ensuite expérimentées. L’obsolescence du 
système est soulignée dans la lettre adressée aux enseignants par Alain Peyrefitte, fraîchement nommé au 
Ministère de l’éducation, en 1967 : « La mission de nos maîtres s’exprime en un paradoxe : faire les 
enfants autres que les maîtres ne sont eux-mêmes, ou plutôt qu’ils transforment les méthodes d’un 
enseignement dont ils sont les premiers à sentir qu’il ne mord plus sur les jeunes et les désadaptés à la 
vie. […] Je retiens volontiers, pour caractériser l’esprit nouveau, le mot d’animateur. […] » 
 

La transmission culturelle condamnée 
  La critique de l’enseignement prend une tonalité révolutionnaire à l’aube des années soixante. 
Alors que l’école publique appartient à la mythologie républicaine (ouverte à tous, laïque, obligatoire 
jusqu’à 16 ans à partir de 1959), deux sociologues jettent un vigoureux discrédit sur cette institution. 
En 1964, Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron, dans Les Héritiers, battent en brèche le mythe de 
l’école républicaine, qui, loin de permettre la mobilité sociale, serait un instrument de domination. Le 
patrimoine culturel proposé par la culture scolaire ne servirait que les intérêts d’une classe dominante 
imposant ses codes et centres d’intérêt. La promotion de la culture est d’après eux élitiste et produit des 
inégalités (on retrouve ce discours aujourd’hui dans la condamnation des sections bilangues, sections 

L’APC	:	vers	une	standardisation	des	systèmes	d’enseignement	
	
Une	approche	venue	du	monde	de	l’entreprise	
Ford,	Taylor	:	optimiser	les	tâches	pour	améliorer	la	productivité	
Années	1950	:	développement	de	l’APC	dans	la	formation	professionnelle	en	France	
	
1960-1990	:	introduction	progressive	de	l’APC	dans	les	systèmes	scolaires,	d’abord	dans	le	monde	
anglo-saxon,	puis	en	Europe	
	
1960-2000	:	vers	une	évaluation	internationale	des	systèmes	scolaires	
1958	:	création	de	l’Association	for	the	Evaluation	of	Education	(IEA)	:	organisation	non-gouvernementale	
basée	à	Hambourg	dont	la	mission	est	d’évaluer	les	systèmes	scolaires	occidentaux	face	aux	progrès	
technologiques	des	soviétiques.		
2000	:	les	Etats	membres	des	pays	de	l’OCDE	et	plusieurs	partenaires	mettent	en	place	le	test	PISA	
(programme	international	pour	le	suivi	des	acquis	des	élèves)	
2000	:	 la	conférence	de	Lisbonne préconise au niveau européen une coordination entre les pays concernant la 
lecture, la numération et les compétences de base, avec une obligation de résultats.  
2005 : mise en place du socle commun de connaissances et de compétences en France 
 
Une mondialisation de l’évaluation scolaire 
Tous les trois ans, les élèves de 15 ans de nombreux pays (40 en 2012) sont soumis à des tests conçus par un 
consortium international qui évaluent non une somme de connaissances mais des compétences dans l’un de ces 
trois domaines : mathématiques, sciences ou compréhension de l’écrit.	
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européennes et des langues anciennes). L’école ne serait utile qu’en vue de la préparation à un futur 
métier et l’acquisition d’aptitudes (ils souhaitent une rationalisation de la pédagogie tournée vers le 
monde du travail et le progrès des moins favorisés) ; on retrouve ici la promotion des compétences et une 
approche utilitariste des savoirs. En 1970, dans La Reproduction, les deux sociologues avouent renoncer à 
une pédagogie rationnelle idéale mais qualifient l’enseignement d’acte violent, qui sert à trier, 
sélectionner en fonction de codes arbitraires. 

Sans donner de recette sur la manière d’enseigner, ces thèses rencontrent un très fort écho et 
initient plusieurs mouvements, dont les prolongations sont encore bien présentes ; en particulier une 
politisation des modalités d’enseignement : les contenus, la façon d’enseigner reflèteraient un projet 
politique. Il serait réactionnaire de pratiquer une pédagogie traditionnelle dans une relation maître/élève 
hiérarchique ; il serait progressiste d’être dans une relation horizontale aux élèves et de ne pas les brimer 
par des évaluations-sanctions qui stigmatisent et se fondent sur des normes.  

Les thèses de Bourdieu ont connu un retentissement considérable, alors même que la posture de 
ce dernier repose sur un paradoxe. Pur produit de la méritocratie républicaine, Pierre Bourdieu est un 
élève brillant qui accède à la notoriété grâce à son entrée à l’Ecole Normale Supérieure en philosophie 
puis à des hautes chaires universitaires. Ses thèses sont éclairantes, car révélatrices des limites du système 
scolaire de l’époque, sélectif, codé, que beaucoup de jeunes quittent pour travailler dès l’âge de 14 ou 16 
ans. Néanmoins, le rejet violent du patrimoine culturel proposé par l’école surprend : en effet, Bourdieu 
n’aurait pas connu sa renommée s’il n’avait pas intégré cette culture scolaire ; de plus, il n’aurait pas 
disposé de l’arsenal conceptuel acquis durant ses études dans un milieu intellectuel pour critiquer cette 
culture scolaire ; ni pu se faire le détracteur de la culture classique s’il ne l’avait côtoyée.  

Cette critique de la transmission culturelle (humanités, œuvres classiques), profondément ancrée 
chez de nombreux experts de l’Education Nationale, prive les moins favorisés d’enrichissement 
intellectuel, et donc de possibilités d’ascension sociale. Triste paradoxe. 
 

Les bases d’une école nouvelle et les discours des « experts » 
Tandis que les travaux de Bourdieu jettent la suspicion sur l’acte d’enseigner, les sciences de 

l’éducation reconnues discipline à part entière, voient fleurir des cohortes d’experts. 
Les travaux de ces pédagogues, qui règnent en maîtres depuis quarante ans sur la formation des 
enseignants, ont profondément imprégné l’Education Nationale : rejet du modèle transmissif (l’enseignant 
doit s’effacer, ne pas imposer des savoirs qui sont oppressants et inutiles, mais faire découvrir et 
s’épanouir des compétences) et création d’un jargon nouveau : l’élève devient apprenant, la classe est le 
« groupe classe », les évaluations se font formatives, diagnostiques, sommatives, les programmes sont 
« cyclés et curriculaires » (nouveaux programmes, (sic)). Non seulement, le langage de l’Education 
Nationale se veut trop savant pour être accessible à tous ; mais, de plus, les pratiques professées ne sont 
soumises à aucune évaluation objective qui fasse état de leur prétendue efficacité.  
 

L’échec de la massification et de la démocratisation depuis les années 1970 
Des années 1970 à nos jours, l’école a rigoureusement changé de visage. Elle accueille désormais 

les élèves beaucoup plus longtemps et beaucoup plus nombreux. De 10% d’une classe d’âge qui obtenait 
son baccalauréat dans les années 1960, ce sont aujourd’hui près de 80% des jeunes d’une classe d’âge qui 
y prétendent.  

Importantes réformes scolaires des cinquante dernières années  
Démocratisation et massification 
1959-1971 : généralisation de l’enseignement jusqu’à 16 ans ; création des CES et CEG 
1969 : fin des cours le samedi après-midi 
1975 : loi Haby : collège unique et indifférencié 
1985 : création du Bac professionnel 
une école moins centrée sur les savoirs mais sur l’élève et ses compétences 
1989 : loi d’orientation Jospin : l’élève au centre du système ; découpage de la scolarité en cycles pluri-
annuels 
2005 : loi d’orientation Fillon : « socle commun de connaissances et de compétences ». Obligation d’évaluer 
par compétences contenant en germe la disparition des notes, au primaire tout d’abord, puis en collège. 
2013 : loi de refondation Peillon: redéfinition du socle qui devient « socle commun de connaissances, de 
compétences et de culture » ; décret  modifiant le découpage en cycles : création du cycle 3 (CM1-CM2-6è). 
2015 : décret Valls/Vallaud-Belkacem et arrêté Robine (DGESCO) définissant la réforme du collège, 
premiers textes réglementaires d’une longue série imposant une transformation pédagogique globale. 
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Des réformes majeures ont permis ces changements : création du collège unique, du baccalauréat 
professionnel, formation des enseignants. Parallèlement, inspirés par les « experts » de l’Education 
Nationale, les programmes ont été restructurés (à la fois diversifiés mais moins approfondis et rigoureux 
au primaire) et les volumes horaires allégés. 
 

De 1987 à 1997, les acquis des élèves au sortir de l’école sont restés stables malgré l’essor de la 
scolarité, qui s’est donc produit à cause d’une politique volontariste, mais sans progrès. Depuis 1997, 
cette stagnation s’est transformée en dégradation10.  

Face à ce constat, le discours politique a évolué. Il ne s’agit plus de tendre vers l’égalité des chances 
mais d’assurer même aux plus faibles un « socle commun » de « compétences » (Loi Fillon, 2005). 
Puisque le niveau s’est dégradé, réclamons un minimum pour tous : il ne s’agira plus de connaissances à 
mobiliser mais de compétences à mettre en œuvre. Elles seront évaluées dans le « livret de 
compétences », grille immense aux multiples items dans les différents champs du « socle ».  

Enfin, au nom du « sacro-saint » égalitarisme, il faut supprimer les matières qui pourraient venir 
compléter le socle de connaissances : fragilisation des sections bilangues taxées d’élitistes (mais 
conservées intégralement à Paris), remise en cause fréquente des langues anciennes, suppression des 
sections européeennes. Or, contrairement aux discours véhiculés, ces options ne concernaient pas que les 
élèves des classes favorisées mais servaient de leviers aux élèves les plus motivés des quartiers 
populaires. La disparition ou le maintien arbitraire de ces enseignements complémentaires ne fait 
qu’accroître les inégalités d’un établissement à l’autre. 

 
 

IV. Un « pacte immoral 11» entre gouvernants aux obsessions comptables et idéologues aux 
lubies pédagogistes 

 
Comment préparer les élèves à l’insertion professionnelle  et leur donner des clefs de compréhension 

du monde, tout en réduisant le coût de l’institution scolaire ? L’APC prétend répondre à ce triple défi. 
 

Pour les gouvernants, la logique est économique.  
L’école coûte cher, trop cher, pour une efficacité relative (sachant que 150 000 jeunes quittent 

chaque année le système sans la moindre qualification). L’APC, grâce aux cycles, permet de laisser 
passer un élève dont le niveau est insuffisant, les compétences non acquises devant l’être dans la classe 
supérieure. La disparition du redoublement  (8000€/an/élève) allège  la facture. Elle permet à terme 
d’envisager une validation des formations via le contrôle continu, et non plus par examen, tant dans le 
secondaire que dans l’enseignement supérieur. Nouvelles économies substantielles en vue. A défaut de 
l’approuver, on peut comprendre cette logique comptable (et être surpris par les dépenses somptuaires 
dans le plan numérique et les nouveaux manuels). On ne peut néanmoins accepter la mauvaise foi qui 
consiste à la maquiller en idéologie égalitaire. 

 
 Pour les « experts », c’est au nom d’une « bien-pensance bienveillante » qu’il faut adopter 
l’APC. Jean-Pierre Terrail12, dans un discours musclé, dénonce ces réformateurs partis de la supposée 
déficience intellectuelle des classes populaires pour lesquelles il faudrait privilégier l’oral, le ludique, 
limiter le par cœur et les cours magistraux, comme s’ils méritaient un « savoir au rabais ». 
L’ « apprenant » doit construire son savoir et son degré d’acquisition des compétences. Le professeur est 
facilitateur, animateur qui doit s’effacer, inciter ses élèves à une production d’écrit collaborative en îlots, 
une recherche documentaire. Personne ne nie le bien-fondé ponctuel de ces méthodes mais il semble 
difficile de faire travailler des collégiens en îlots autonomes sur une notion avant qu’ils ne rédigent eux-
mêmes leur « trace écrite » (i.e. leur cours), sans faute ni lacune, en l’espace d’une seule heure de cours, 
comme les experts (qui n’ont plus d’élèves) le préconisent… L’APC aurait aussi le mérite d’être 
« bienveillante », c’est-à-dire, selon les pédagogues, « non stigmatisante ». Pas de note, utilisée selon  

																																																								
10 Dans les fameuses enquêtes PISA, la France est passée entre 2000 et 2009, pour la compréhension de l'écrit, du 10e rang sur 27 pays au 17e sur 
33 ; le niveau en lecture qui était celui des 10 % les plus faibles en 1997 est, dix ans plus tard, celui de 21 % des élèves. 
La baisse se constate quelles que soient les compétences : à la même dictée, 46 % des élèves faisaient plus de 15 fautes en 2007, contre 21 % en 
1997. Source : http://www.lemonde.fr/idees/article/2013/02/20/le-niveau-scolaire-baisse-cette-fois-ci-c-est-
vrai_1835461_3232.html#qlapXR3jvVMRTwCa.99 
11 Sophie Coignard, Le pacte immoral, Albin Michel, 2011. 
12 Jean-Pierre Terrail, Pour une école de l’exigence intellectuelle. Changer de paradigme pédagogique, éd La Dispute, 2016 
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l’un de nos experts comme outil de perpétuation de la « constante macabre »13, pas de couperet, pas de 
violence symbolique. Plus de cours classique, place au ludique, exit le « par cœur » qui ne sert à rien à 
part entraîner sa mémoire. Bienvenue dans l’école 2.0 où le savoir n’a pas besoin d’être assimilé car à 
portée de clic, où la « twictée »14 pourrait remplacer les rares dictées. Cette révolution des méthodes et 
contenus est loin de faire l’unanimité, comme en témoigne l’opposition vigoureuse entre « progressistes » 
et « républicains ».15 
 La phrase de Madame Robine, actuelle directrice générale de l’enseignement scolaire, expliquant 
qu’il n’y a plus besoin de professeurs16 pour apprendre, puisque les élèves peuvent le faire en « îlots » est 
symptomatique de la convergence des préoccupations comptables et « innovantes » : se passer des 
enseignants, c’est à la fois «progressiste » et économique… C’est aussi prendre le risque que l’école ne 
devienne un centre de loisirs afin d’acheter la paix sociale, tout en préservant la position des élites 
intellectuelles, seules héritières d’un patrimoine culturel.  
 

Inconscience ou manipulation ? 
On est en droit de se demander si cette collusion des experts et des gouvernants est le fruit d’un 
renoncement à une école promesse d’exigence ou une manipulation. 

«  Le socle présente l'avantage d'accorder les politiques de droite comme de gauche en dépassant 
leurs motivations contradictoires : motivation avant tout économique pour la droite : le socle 
permettrait de supprimer des examens (économies substantielles en vue) et, entretenant le leurre 
d'une réussite, achète la paix sociale ; pour une certaine gauche bien-pensante, le socle permet la 
casse d'une "culture bourgeoise" et le développement de pédagogies qui préfèrent le ludique au 
goût de l'effort et du travail bien fait. Notons au passage que beaucoup de ces politiques tiennent 
un discours peu franc car sont en mesure, grâce à leurs moyens, bagage socio-culturel ou même 
domiciliation (phénomène carte scolaire) d'assurer à leur progéniture ce que beaucoup d’écoles 
n’assurent plus. »17 

Nico Hirtt18 souligne d’ailleurs combien la généralisation de l’APC est le triomphe d’un pragmatisme 
cynique qui consacre, derrière une unité de façade, une éducation inégalitaire à l’image du marché du 
travail.  

« Nous croyons que cette caractéristique de l’approche par compétences, qui consiste à prêter le 
flanc au développement inégal de l’enseignement, n’est pas un dysfonctionnement, mais au 
contraire l’une des raisons qui expliquent son succès. L’APC vient ainsi fort opportunément 
apporter sa contribution à la dualisation de l’école, en réponse à la dualisation du marché du 
travail ».  

Ecole pour le peuple nivelée par le bas, éducation scolaire pour un cénacle d’initiés capables de 
compenser intellectuellement et matériellement les déficiences du « système ». Le déterminisme social est 
plus que jamais toléré, voire approuvé, ou même orchestré. 
 
 
 
 
 
  

																																																								
13 http://mclcm.free.fr/APPEL/Appel.pdf; André Antibi, mathématicien de formation a initié le « mouvement de libération de la constante 
macabre », dénonçant la manière stigmatisante dont les enseignants font usage de la note ; La constante macabre, 2003. Soutenu par la 
DGESCO, il intervient auprès des autorités et réclame la mise en place d’évaluation par contrat de confiance (fiche de révision, questions de 
révision avant l’évaluation) qu’énormément d’enseignants pratiquent déjà sans pour autant la qualifier ainsi. 
14 http://www.vousnousils.fr/2015/02/20/twictee-la-dictee-collaborative-et-active-en-140-caracteres-563318 (site officiel de l’EN) 
15	Défenseurs d’un modèle constructiviste centré sur l’élève contre partisans d’un modèle transmissif, pour qui la culture scolaire serait garante de 
la méritocratie républicaine. Promoteurs de l'innovation pédagogique permanente contre défenseurs d'un modèle plus traditionnel et explicite.	
16 https://www.youtube.com/watch?v=3ajR7WNxHT8 
17 E. Clément-Lorne, « Le socle, ce « chemin de croix » qui sacrifie l’école », Le Monde, 05/2012. 
18	N.	Hirtt,	«	L’approche	par	compétences	:	une	mystification	pédagogique	», in L’école démocratique n°39, septembre 2009	
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Deuxième partie : l’APC ou la pensée en danger 

 
 

I. L’APC, une manière, parmi plein d’autres, d’enseigner 
 

L’APC s’intéresse, non aux contenus, prépondérants dans la culture scolaire et enseignante, mais 
à la méthodologie pour réaliser des tâches et obtenir des résultats : apprendre à apprendre, apprendre à se 
repérer, apprendre à construire une réponse argumentée. La dérive de l’APC -qui prône une pédagogie 
constructiviste19 centrée essentiellement sur l’élève et sa mise en activité- est sa prétention hégémonique ; 
d’autant plus contestable que sa légitimité n’est pas prouvée. 

 
Une efficacité contestable 
Les chercheurs en sciences de l’éducation sont d’ailleurs eux-mêmes partagés en deux écoles, 

méconnues du grand public : l’une centrée sur l’enseignement systématique des processus de base 
(pédagogie structurée), l’autre centrée sur l’élève (à laquelle est affiliée le constructivisme)20. En Europe, 
aucune investigation n’a été menée pour en comparer l’efficacité, mais aux Etats-Unis, elles ont été 
évaluées de 1968 à 1995 dans une vaste enquête mesurant le degré d’acquisition des savoirs en fonction 
des pédagogies pratiquées21 : le projet Follow Through. Les résultats sont sans appel : les pédagogies 
structurées, reconnaissant la place du maître qui organise l’acquisition des savoirs et savoir-faire, sont de 
loin beaucoup plus efficientes. Une conclusion s’impose : le modèle transmissif, classique, rigoureux 
n’est pas à bannir. L’APC et les pédagogies constructivistes ne peuvent aucunement remplacer toutes les 
autres manières d’enseigner. Le cœur de l’enseignement est dans une variation des postures au cours 
d’une même heure ou séquence. Cette cadence peut légitimement être donnée par le maître. 
 

Un « effet-maître » négligé 
En effet, quoique totalement éludé des débats qui agitent l’école, l’ « effet maître »22 est une 

alchimie entre un groupe et son enseignant qui permet l’apprentissage. Dans ce métier qui, pour 
beaucoup, est une vocation, la passion pour la discipline et la volonté de faire progresser les jeunes 
animent les personnes. La réalité est parfois, voire de plus en plus souvent difficile, mais, une fois les 
techniques de « gestion de classe » assimilées, c’est l’enthousiasme du maître qui crée l’adhésion et les 
progrès. Pourquoi vouloir brider la singularité des enseignants, alors même qu’on loue la créativité des 
élèves ? Pourquoi prétend-on pouvoir se passer d’enseignants, alors que les fédérations de parents se 
plaignent du manque de remplaçants dans certaines zones ? Nous avons tous des souvenirs, douloureux 
parfois mais émus aussi, de professeurs qui nous ont marqués par leur personnalité, leur exigence, leur 
originalité, et transmis une passion pour une discipline. Pourquoi vouloir transformer ce métier en 
technicien des compétences ?  
 
 

II. Une logique de compétences qui démantèle les connaissances 
 

Des savoirs cloisonnés, une pensée atomisée 
Alors que les experts défendent l’interdisciplinarité et les compétences transversales, le 

découpage imposé par l’APC entraîne une atomisation extrême des savoirs et savoir-faire attendus. A la 
division entre les différentes disciplines s’ajoute désormais une nouvelle grille composée de 5 domaines 
de compétences, décomposés en une multitude d’items. Ceux-ci doivent être évalués de manière 
progressive sur trois ans (logique de cycles), indépendamment les uns des autres. L’aspect routinier 
menace tant l’enseignant que l’élève, qui cherchent la cohérence dans ces tâches déconnectées les unes 
des autres, et dont la finalité est exprimée en termes obscurs.  

Petit florilège en cycle 3 :  mobilisation d'actes langagiers, maintien d'une attention orientée en 
fonction du but (Lettres); mobiliser des énoncés adéquats au contexte dans une succession 
d'échanges ritualisés (Langues) ; mobiliser différentes ressources (physiologique, biomécanique, 

																																																								
19 ou qui se prétend telle. Plusieurs auteurs (Hirtt, Boutin) contestent cette filiation. 
20 https://orbisterraeconcordia.wordpress.com/2016/04/02/l-invraisemblable-imbroglio-des-sciences-de-leducation/#sdfootnote7sym 
21 https://en.wikipedia.org/wiki/Project_Follow_Through 
22 V. Bedin et D. Broussal, Place et opportunité des travaux sur l’effet maître dans les recherches en pédagogie universitaire, in Questions vives, 
vol 12, n°18, 2012. 
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psychologique, émotionnelle) pour agir de manière efficiente, enrichir son répertoire d'actions 
afin de communiquer une intention ou une émotion (EPS). 

Tel Charlot dans les « Temps modernes »23, le professeur s’attelle à cocher les grilles de compétences et à 
maintenir l’intérêt des collégiens dans ces items déconnectés à la finalité peu claire. L’évaluation et les 
connaissances, auparavant structurées et hiérarchisées, succombent à la logique explosée d’items 
juxtaposés et éclatés. Le risque de l’APC est donc celui de la perte de sens. 
 

Les compétences sans connaissances, « l’enseignement de l’ignorance »24 
La quintessence de l’APC est aussi un enseignement vidé de toute substance. La prédominance 

des compétences sur les connaissances pose en effet un problème majeur : les contenus scolaires ont 
disparu. Or, comment faire face aux situations de la vie sans les outils nécessaires (bases de calcul, 
connaissance lexicale et grammaticale de la langue afin de s’exprimer clairement à l’oral et à l’écrit) ? 
Les neurosciences montrent combien l’acquisition d’automatismes par la mémoire « libère » le cerveau et 
lui permet de créer de nouvelles connexions, ce qui plaide pour une réhabilitation du « par cœur ». 
Comment exercer son « savoir-être citoyen », cher à l’institution, alors même que les programmes 
d’Histoire et d’éducation morale et citoyenne (feue l’instruction civique) sont sans cesse appauvris, 
déformés par des études de cas qui se focalisent sur un événement éclipsant tous les autres, et privés de 
chronologie claire. Loin de rompre avec les politiques précédentes de refondation scolaire, l’APC en 
reprend les principes et entraîne le nivellement par le bas que dénonce Jean-Pierre Terrail. 
Comment, dans ce contexte, croiser, dans les Enseignements Pratiques Interdisciplinaires, des disciplines 
dont les élèves ne maîtrisent pas les fondamentaux ? Derrière l’écran de fumée des grilles de 
compétences, derrière le jargon alambiqué d’un cénacle d’experts, l’APC propose un « SMIC culturel » 
qui, loin de relancer un ascenseur social en panne, enferme dans l’ennui et la résignation tous ceux qu’elle 
concerne.  
 
 

III. Un concept flou à l’évaluation bien vague 
 
 Compétence(s) et pédantisme : un terme controversé, sans unanimité 

Comme le soulignent des spécialistes internationaux en sciences de l’éducation25, le terme même 
de compétences, lubie des réformes éducatives dans le monde entier, pose problème. Sous ce vocable 
« valise », on désigne pêle-mêle des attendus du monde du travail, de l’univers scolaire, et des tâches qui 
vont des plus élémentaires aux plus ambitieuses. Gerald Boutin au Canada, Marcel Crahay en Belgique, 
Philippe Meirieu en France, pour ne citer que des auteurs francophones, ont souligné cette ambiguité. 
D’ailleurs la « novlangue » employée ne facilite en rien la compréhension des attendus (voir le 
« florilège » supra). Ainsi, pour défendre des compétences dépourvues de définition claire, leurs 
promoteurs les ont drapées dans les oripeaux d’un langage pseudo-scientifique, caricatural tant il est 
abscons, et qui rappelle Diafoirus26 ou les Précieuses ridicules… 
 

Le triomphe du relativisme 
Autre problématique au cœur de la question, celle de l’évaluation. Décriée par certains, objet de 

débats enflammés, l’évaluation est néanmoins indispensable pour permettre à l’élève de se situer par 
rapport aux attendus officiels. La suppression pure et simple de la note chiffrée est régulièrement débattue 
et elle est la grande absente de l’APC, qui fait place à trois ou quatre niveaux : non acquis, en voie 
d’acquisition, acquis (éventuellement rouge, orange, vert ou des émoticônes). Même si la note ne doit pas 
être l’alpha et l’oméga du système scolaire, même si elle n’est qu’un résultat donné à un moment précis 
qui ne doit pas enfermer l’élève dans un jugement, elle a le mérite d’être un résultat chiffré, avec, en 
France, le plus souvent, une échelle de 1 à 20. Contester sa valeur, c’est oublier que dans la majorité des 
cas, elle fait l’objet d’un barème très précis et ne dépend pas du caprice du correcteur. Sans être 
infaillible, ce dernier accompagne toujours la note d’une appréciation individualisée, dont le but est de 
faire progresser ou de valoriser. André Antibi en personne, progressiste dans son approche pédagogique 
et farouche opposant de la notation-sanction, défend les notes. Ce n’est pas, en effet, en cassant le 
thermomètre qu’on peut prendre sa température et les mesures adéquates pour améliorer sa santé. Que 

																																																								
23 Gerald Boutin évoque une « taylorisation » du métier d’enseignant. 
24 Jean-Claude Michéa, L'Enseignement de l'ignorance et ses conditions modernes, Climats,  1999 
25 Gerald Boutin, De la réforme de l’éducation au « renouveau pédagogique » : un parcours chaotique et inquiétant, in Arguments, 9/vol 1, 2006. 
26 Diafoirus est le médecin incompétent et pédant du Malade imaginaire de Molière ; il noie son incompétence derrière des formules pseudo 
latines alambiquées et sans la moindre signification. 
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l’on procède par lettres (aux Etats-Unis, expérimentation menée en France à la fin des années 1960), par 
notation de 1 à 6 comme en Suisse ou en Allemagne, peu importe, mais les instruments de mesure sont 
nécessaires à moins que l’on renonce définitivement à l’efficacité. « Il est donc dangereux et 
contreproductif de laisser croire que la suppression des notes permettra d’améliorer la situation de 
l’évaluation en France ! Professeurs, et parents d’élèves aussi d’ailleurs, seraient désorientés, 
inutilement. »27 
L’APC, mesure cosmétique qui consacre le relativisme, sévit depuis le primaire et est appliquée au 
collège où elle menace de se substituer progressivement aux notes. 
 
 

IV. Vers une école déconnectée de la réalité 
 

Une bienveillance excessive sans rapport avec le monde du travail 
La finalité de l’APC est l’obtention du « socle » par tous les élèves. La difficulté réside dans 

l’hétérogénéité du public et l’impossibilité de mettre en place des dispositifs de remédiation adaptés. On 
loue en effet le modèle finlandais, qui bannit le redoublement, mais on oublie les faibles effectifs et la 
présence de deux enseignants, dont l’un assiste les enfants les plus en difficulté. En France, le 
redoublement devient rarissime, les parcours sont uniformisés au lieu d’être articulés autour d’un tronc 
commun. Les élèves en difficulté sortent du système avec un socle au rabais, sans exigence réelle ; la 
plupart connaissent le nivellement par le bas, auquel les enseignants – lassés d’exiger, pliant aux 
injonctions de l’institution qui réclame de la « bienveillance » lors de la correction des examens – auront 
fini par contribuer, résignés. La confrontation (non garantie) au monde du travail, à la dure réalité 
(chiffrée cette fois !) d’une fiche de paie acquise au prix d’efforts, n’en est que plus douloureuse.  
 

La culture : revendiquée mais abandonnée 
En 2013, le socle commun de connaissances et de compétences s’est vu enrichir du mot 

« culture » (socle commun de connaissances, de compétences et de culture). Volonté de rassurer les 
enseignants craignant une « MacDonaldisation » de l’école ? Souci de réconforter les parents sur le 
contenu des savoirs enseignés ? Derrière cet ambitieux intitulé qui drape la « culture au fronton des 
compétences »28, laissant présager l’enseignement des humanités, l’école se contente de proposer une 
caricature des hobbies adolescents, dont témoignent les nouveaux manuels : rédiger le profil Facebook 
d’un personnage historique, calculer la valeur d’émoticônes dans une équation, transformer un SMS en 
lettre de rupture… Saupoudrage de ludique, perte de rigueur, absence du dépaysement qu’entraînait le 
voyage dans des temps révolus : les contenus scolaires sont « déscolarisés », le zapping l’emporte sur le 
récit, le virtuel sur le réel (non, Copernic n’avait pas de page Facebook !), les films sur les romans, et le 
« branché » sur la pensée. 
 

Un manque de lisibilité pour les familles 
Le scandale de l’APC réside avant tout dans son absence de lisibilité par les premiers concernés : 

les élèves et les familles. On prétend que l’APC favorise l’égalité des chances dans une société à plusieurs 
vitesses. En réalité, elle masque le renoncement à l’exigence dans des Livrets Personnels de Compétences 
touffus d’items au vocabulaire pédant, qui découragent les parents armés de bonne volonté.  
Les plus avisés peuvent comprendre, aider leurs enfants,  rencontrer les enseignants. Les plus aisés 
peuvent recourir aux cours particuliers. Les plus défavorisés sont confortés dans leur malaise avec 
l’institution, ou tout simplement dépassés. Combien de familles, à l’issue d’une scolarité primaire sans 
« difficulté notable », découvrent avec effarement, avec les notes chiffrées à l’entrée au collège, que les 
fondamentaux ne sont pas acquis ? Bernés par les « en voie d’acquisition », les parents de bonne foi ne 
comprennent pas pourquoi leur enfant frôle à peine la moyenne. 
D’où la volonté du ministère de généraliser l’APC au collège afin de retarder la prise de conscience. On 
nage en plein mensonge d’Etat en organisant le naufrage intellectuel des générations à venir. En toute 
impunité… « Le pacte de confiance entre l'institution scolaire et les parents est rompu »29. Comment alors 
s’étonner de la fuite vers l’école privée sous contrat et de la floraison des écoles totalement 
indépendantes ?  

																																																								
27http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2014/12/04122014Article635532761849379578.aspx 
28 Olivier Rey, http://www.laligue.org/quapportent-les-competences-au-socle-commun/   Olivier Rey est responsable de l’unité Veille & Analyses 
de l’Institut français de l’Éducation (IFÉ) – ENS de Lyon. 
29 Philippe Meirieu, in Truong, « Contre l'idéologie de la compétence, l'éducation doit apprendre à penser », Le Monde, 2011. 
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Des promoteurs de l’APC déconnectés des écoles 

Le plus révoltant est que les experts « ès compétences »  imposent doctement des réformes sans 
n’avoir plus aucun contact avec les classes depuis plusieurs années. Intellectuels, réfugiés dans des 
responsabilités de formation, il est fort dommage qu’ils professent des méthodes d’enseignement alors 
même qu’ils méconnaissent les mutations profondes du public scolaire. Philippe Meirieu, ancien 
instituteur, appartenant au cénacle des experts, l’a lui-même reconnu avec une certaine humilité : revenu 
après plusieurs dizaines d’années d’absence dans une classe de CM2 : « je n'ai pas tant été frappé par la 
baisse du niveau que par l'extraordinaire difficulté à contenir une classe qui s'apparente à une cocotte-
minute ».  
D’autres, pourtant plus « progressistes » que « républicains », se questionnent aujourd’hui sur l’APC. 
Constatant l’échec du renouveau pédagogique québécois, ils s’interrogent sur la validité des réformes qui 
s’en inspirent, par exemple, la nôtre30… 
 
 
Conclusion 
 
 

La genèse de l’APC a révélé, derrière des prétentions éducatives, ses intentions réelles : une 
standardisation des systèmes d’enseignement au niveau mondial, un renoncement à refonder sur le 
savoir une école française en crise, voire une manipulation cynique sous couvert de révolution 
pédagogique.  
L’APC, loin d’avoir prouvé son efficacité, promeut en fait le démantèlement des connaissances et la 
défaite de la pensée. Elle ne connecte pas mieux l’école au monde du travail mais aggrave la crise de 
confiance des parents en l’institution. Quant aux enseignants, ni écoutés, ni consultés, ils assistent 
médusés à ce gâchis auquel on leur intime de collaborer. 
 

Comme l’ont souligné Gérald Boutin et Louise Julien, l’APC connaît «une stratégie de 
lancement qui prend la forme d’un “marketing” bien orchestré (vidéos, points de presse, publicité 
autour des journées de formation, etc.) et occulte les visées réductrices, les fondements paradoxaux et 
la mise en œuvre précipitée de cette vaste opération. On fait manifestement fi du point de vue de la 
majorité des formateurs d’enseignants, des enseignants dans les écoles et enfin, des étudiants en 
formation eux-mêmes»31.  

 
Il est plus que temps de dénoncer les méfaits de cette manœuvre hypocrite, présentée 

comme une modernisation bienveillante à coups d’opérations de communication mensongères. 
« Contre l’idéologie des compétences, l’éducation [en effet] doit [d’abord] apprendre à penser.32 » 

 
 
 
 

Rapport réalisé en mai 2016 pour le Collectif Condorcet. 
 

Estelle Clément-Lorne, professeur agrégé d’Histoire,  
 

enseignante depuis une quinzaine d’années,  
dont dix en collège ; et mère de trois élèves. 

 
estelle.clement@me.com 

 
 
 
  

																																																								
30 F. Jarraud, « Au Québec, le Renouveau pédagogique n’a pas amélioré l’école », 
01/2015.http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2015/02/05022015Article635587161256499771.aspx  
31	G. Boutin et L. Julien, L'obsession des compétences. Son impact sur l'école et la formation des enseignants. Editions Nouvelles., Montréal 
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